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M1 Objectifs de la formation  

La Faculté de Droit, de Nancy et celle de Metz préparent au Master mention Droit public (M1).

En Master 2 il existe 3 parcours types (ou spécialités) à Nancy et Épinal qui ont pour objectifs : 

    Droit Public Interne et International : formation généraliste de haut niveau aussi bien en droit national 
qu’en droit niveau international, assurant la préparation à l’insertion professionnelle avec une orientation 
en recherche

  Droit des Contrats Publics et de l’Achat Public (à Epinal - ouvert en formation classique ou en 
apprentissage) : former des conseils en droit des contrats publics, capables d’intervenir à tout moment dans 
la passation, la modification, l’exécution ou le contentieux, pour consultation ponctuelle ou suivi d’un 
contrat, dans le cadre d’un cabinet libéral, d’une entreprise cocontractante ou d’une administration locale 
ou nationale 

  Droit des Ressources Naturelles et des Énergies Renouvelables: offrir une formation approfondie 
spécifique et professionnelle dans un domaine d’avenir et à forte croissante pour occuper des fonctions de 
responsabilités tant au sein du secteur public (institutions internationales, européennes ou nationales – 
étatiques ou locales : collectivités territoriales et EPCI) qu’au sein du secteur privé (organisations non 
gouvernementales, entreprises du secteur de l’énergie ou des ressources naturelles, entreprises 
cocontractantes des personnes publiques dans ces secteurs, activités libérales ou consultants). 

2 parcours types existent également à Metz et Sarreguemines et ont pour objectifs : 

    Droit des collectivités territoriales et coopération transfrontière (voir à Metz)
    Droit de l’urbanisme et de la construction (voir à Metz)
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L’attrait de ce Master 2 réside dans la maitrise globale d’une discipline d’avenir. Pour y parvenir, le Master 2 
« Ressources Naturelles et des Énergies Renouvelables » ne comprend aucune option. Les étudiants 
assistent et participent à tous les séminaires.

Le cours de droit international des ressources naturelles est dispensé en anglais.

Le premier semestre se caractérise par la mise en place du droit des énergies et des ressources naturelles 
dont la seconde partie permet une connaissance thématique essentielle à la recherche d’un stage formateur. 
Le second semestre se caractérise par sa mise en œuvre par l’importance reconnue au stage.

Programme et points forts

La sélection s’opère sur dossier, lequel comprend une lettre de motivation.
Les prérequis nécessitent d’être titulaire soit :
 d’un Master 1 en droit public, 
 d’un Master 1 en droit privé (sous réserve d’avoir suivi certains cours de droit public de L3 
comme le droit des contrats publics ou le contentieux administratif), 
 d’un diplôme d’IEP 
 d’un diplôme d’ingénieur, 
 ou de toute formation que la réglementation juge équivalente. 

Le Master 2 est ouvert à la formation initiale et à la formation continue.

Conditions d’admission Prérequis 

11

Semestre 9 ECTS Volume horaire 
(h) 

UE Politique énergétique et des ressources naturelles 10 48 
International sharing of natural resources  20 CM 
Marché de l’énergie et des ressources naturelles  18 CM 
Fiscalité de l’énergie et des ressources  20 CM 
Régulation de l’énergie et des ressources 10 40 
Régulation des réseaux et marchés  20 CM 
Règlement des différends  20 CM 
Droits spéciaux des énergies et des ressources 10 90 
Droit de l’électricité  18 CM 
Droit des énergies renouvelables  18 CM 
Droit des énergies fossiles  18 CM 
Droit du bois  18 CM 
Droit du chauffage et refroidissement urbains  18 CM 

Semestre 10 ECTS Volume horaire 
(h) 

Droits complémentaires des énergies et ressources 10 72 
Droit de l’environnement  18HCM 
Droit minier  18 HCM 
Droit de l’urbanisme  18 HCM 
Droit des risques technologiques  18 HCM 
Professionnalisation 20 10 
Stage   
Initiation à la recherche  10 TD  
 



Organisation du Master 1  

Le Master 1 est à niveau Bac + 4. 

Il est structuré en deux semestres d'enseignement et validé par l'obtention de 60 crédits ECTS (système de 
transfert de crédits européens) soit 30 crédits ECTS par semestre. Chaque semestre est composé d'Unités 
d'Enseignement (UE) qui ont chacune une valeur définie en crédits ECTS.

Attention : la structure du Master 1 est différente à Nancy et à Metz. Un étudiant ayant commencé son M1 
à Nancy au semestre 7 ne peut faire son semestre 8 à Metz.

Conditions d’admission Master 1 - Prérequis   

    Licence en Droit, Licence science po, Double Licence parcours droit-économie, 

ou 

    par validation des acquis d’études, professionnels ou de l’expérience : - dossier à télécharger à partir du 
15 mars sur l’application e-candidat (https://ecandidat.univ-lorraine.fr) pour les candidats de l’UE/EEE/ 
Confédération Suisse/Principautés d’Andorre et de Monaco - candidature à déposer sur l’application                         
« Études en France » pour les candidats hors UE et EEE.

Contrôle continu intégral   

 Le niveau Master 1 est organisé en contrôle continu intégral. L’étudiant passe deux épreuves dans toutes 
les matières. En contrepartie, il n’existe qu’une seule session d’examens.

Le contrôle continu intégral est également appliqué au parcours type de Master 2 « Contrats Publics et de 
l’Achat Public ». La double session est maintenue pour les autres parcours types de Master 2 de Nancy.
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Master 2  
Parcours Droit des Ressources Naturelles 
        et des Énergies Renouvelables 

Objectifs de la formation 

Droit global, le droit des ressources naturelles et des énergies renouvelables est, ici, étudié sous toutes les 
facettes du droit public. Du droit international au droit interne, du droit des institutions énergétiques aux 
droits substantiels de l’électricité ou encore du chauffage et du refroidissement urbain en passant par le 
droit et la régulation des marchés de l’énergie, le Master 2 couvre l’ensemble de la filière énergétique.

Droit intégré, le droit des énergies et des ressources naturelles s’articule et opère dans un environnement 
plus large. Aussi, est-il nécessaire que la formation intègre les questions essentielles comme la fiscalité de 
l’énergie et des ressources naturelles, les droits de l’urbanisme, de l’environnement ou encore des risques 
technologiques.

Portée par une économie « verte » – domaine à fort potentiel et en constante évolution – la demande en 
juristes spécialisés en droit de l’énergie et des ressources naturelles est en forte croissance. Le Master 2 a 
donc vocation à offrir une pléthore de débouchés autant dans le secteur public (institutions internationales, 
européennes ou nationales – étatiques ou locales : collectivités territoriales et EPCI) que dans le secteur 
privé (organisations non gouvernementales, entreprises du secteur de l’énergie ou des ressources 
naturelles, entreprises cocontractantes des personnes publiques dans ces secteurs, activités libérales ou 
consultants).

Concernant le secteur public, et indépendamment du recrutement par concours, ce Master 2 permet aux 
étudiants de valoriser leur CV dans des conditions telles qu’ils peuvent accéder contractuellement à des 
emplois de catégorie A.

En outre, si le Master 2 a vocation à mettre les étudiants dans les meilleures conditions pour obtenir un 
emploi dans le domaine des énergies et des ressources naturelles, il n’exclut pas que certains étudiants 
poursuivent leurs études doctorales pour obtenir, le cas échéant, le grade de docteur en droit. Pareil grade 
obtenu dans le domaine des énergies et des ressources naturelles peut s’avérer discriminant au cours d’une 
carrière. A terme, ce choix peut être judicieux.

Débouchés 
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Conditions d’admission Prérequis  

Etudiants titulaires d’un Master 1 (ou de 240 crédits) en droit public ou privé, en AES, diplôme d’IEP, sous 
réserve d’un examen des connaissances en matières de droit public. Le diplôme est également ouvert aux 
candidats dont la formation et les prérequis sont jugés suffisants dans les conditions prévues à l’article 2 de 
l’arrêté du 30 mars 1982.

Semestre 9 l’étudiant choisit, pour chaque unité, la version A ou B ECTS Volume Horaire (h) 

Unité « Ordres juridiques »   

Droit public comparé  24 

Droit international approfondi  24 

Droit constitutionnel   24 

UE - A Unité de droit international public  

Droit international et mondialisation  24 

Droit des organisations internationales  24 

UE – B Unité de droit public interne  

Droit administratif  24 

Contentieux administratif  24 

Unité d’ouverture (cours mutualisés)  

Droit de l’union européenne   24 

Théorie du droit  24 

Semestre 10 l’étudiant choisit, pour chaque unité, la version A ou B Volume Horaire (h) 

Unité A de droit international public  

Les juridictions internationales  15 

Contentieux économique international  15 

Anglais : Cours par un enseignant juriste de langue maternelle étrangère  20 

Unité B de droit public interne  

Finances publiques et fiscalité  15 

Contentieux des libertés fondamentales   15 

Anglais : Cours par un enseignant juriste de langue maternelle étrangère  20 

RECHERCHE  

Méthodologie fondamentale – Méthodologie du mémoire  10 

Activités de recherches   20 

Manifestations scientifiques   10 

Mémoire et soutenance   

STAGE  

Méthodologie appliquée – Préparation au stage – initiation   10 

Droit public économique   20 

Conférences par des professionnels du droit  10 

Rapport de stage et soutenance   

 

ECTS 

14

8

8

8

15

15

15

15

M 1 Mention droit public 
Semestre 7 ECTS Tous les cours sont à 24 HCM en présentiel et 6 en distanciel 

Sauf les langues 
  15 UNITE fondamentale 

 Droit matériel de l’Union 1 
 Droit public de l’économie 1 
 Droit des collectivités territoriales 1 
 Droit des contrats publics 1 
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Unité approfondissement  
Choix de 3 matières : si on prend la matière B en S7, on prend aussi la B en S8 

 

A Droit international  public appliqué  
B Finances et comptabilité publiques 
C Droit de l’environnement 
D Droit européen des droits de l’homme 
E Histoire des idées politiques après le XVIIIème siècle 
 F Fonction publique 

3 Unité d’ouverture : préparation aux concours 

 
Note de synthèse  
Grand oral  
Question réponse courte  

3 Langues  20 H 

 Langue vivante : Anglais, Allemand, Espagnol, Italien. 
 Unité  facultative (prise en compte des seuls points au-dessus de la moyenne) 

 L’étudiant peut suivre un cours en langue étrangère, ou philosophie du droit, droit et littérature, théâtre 

Semestre 8 ECTS Tous les cours sont à 24 HCM en présentiel et 6 en distanciel 
Sauf mention contraire 

 15 UNITE fondamentale 

 Droit matériel de l’Union 2 
 Droit public de l’économie 2 
 Droit des collectivités territoriales 2 
 Droit des contrats publics 2 
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Unité approfondissement  
Choix de 3 matières même lettre qu’en S7 

 

A Droit international public économique 
B Fiscalité des personnes publiques 
C droit de l’urbanisme 
D Droit constitutionnel approfondi 
E Relations internationales 
F agents contractuels publics et privés (mutualisé avec le M1 droit social) 

3 Unité d’ouverture 

 C2i métiers du droit NTIC 

3 Langues 

 Langue vivante : Anglais, Allemand, Espagnol, Italien. 
 Unité facultative (prise en compte des seuls points au-dessus de la moyenne) 

 L’étudiant choisit : 
Option projet tuteuré : (y compris law clinic) 
ou 
Option recherche :  
Un cours complémentaire d’initiation à la recherche de 10 heures et un mémoire avec soutenance 
ou 
Option professionnelle  un stage de 4 semaines (140 heures)  

 



M2
Parcours Droit des Contrats Publics 
et de l’Achat Public  

Formation initiale classique,
formation initiale en apprentissage et formation continue 

Le détail figure sur : http://fac-droit.univ-lorraine.fr/content/accueil-m2-droit-des-contrats-publics

Objectifs de la formation  

 Le Master 2 « droit des contrats publics » créé en 1997 devient « contrats publics et de l’achat public » à 
compter de la rentrée 2018. Comme il est désormais possible de le suivre en formation classique ou en 
alternance (en signant un contrat d’apprentissage avec un organisme contacté par l’étudiant), son volume 
horaire a progressé et des nouveaux enseignements techniques sont venus s’ajouter, dispensés par des 
acheteurs expérimentés pour présenter les aspects pratiques qu’un juriste ne maîtrise pas forcément.

L’objectif premier est de permettre aux étudiants de trouver un emploi dès la sortie du diplôme (94% 
d'insertion à 6 mois, 100% à 18 mois). C'est là l'intérêt d'un Master 2. Le Master 2 droit des contrats publics 
est centré sur cet objectif. 

Ensuite former des conseils en droit des contrats publics, capables d’intervenir à tout moment dans la 
passation, la modification, l’exécution ou le contentieux, pour consultation ponctuelle ou suivi d’un 
contrat, dans le cadre d’un cabinet libéral, d’une entreprise cocontractante ou d’une administration locale 
ou nationale.

Le troisième objectif consiste à assurer l'adéquation formation/emploi : on ne fait pas d'études de Master 2 
avec pour objectif un poste de rédacteur faisant 8-12h 14-17h. Les étudiants doivent vouloir exercer des 
responsabilités dès la sortie. Des cours de management avec examen de mise en situation ont été introduits 
depuis 2009.

Enfin, il faut apprendre à vivre dans le monde réel ! On ne gagne pas 2.500 euros net en sortant. La 
moyenne est à 1.500 pendant les premiers mois et le chiffre monte quand on a su faire ses preuves. 
L'emploi se cherche. Il ne viendra pas à vous, mais le diplôme vous ouvrira des portes, ce qui suppose 
d'accepter la mobilité.
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Master 2  
Parcours Droit Public Interne 
                           et International

Objectifs de la formation 

Le Master 2 « Droit Public Interne et International » propose aux étudiants une offre généraliste de haut 
niveau en vue, d’une part, de la formation de futurs enseignants-chercheurs, mais aussi, d’autre part, de 
l’adaptation des étudiants à une offre professionnelle en droit public en expansion, aussi bien au niveau 
national qu’au niveau international. Cette formation se singularise par son caractère innovant, son 
attractivité et sa capacité d’insertion professionnelle, tout en offrant aux étudiants concernés une 
orientation vers la recherche. C’est la raison pour laquelle l’acquisition des connaissances doit privilégier 
une approche globale et un approfondissement culturel du droit public contemporain. Mais le Master 2         
« Droit Public Interne et International » doit aussi permettre aux étudiants de valoriser les connaissances 
acquises en fonction d’un projet professionnel précis. 

Débouchés 

          Concours de la fonction publique nationale 
            Administration d’assemblées parlementaires et européennes 
            Organisations internationales et européennes
          Collectivités locales

La dimension recherche concerne les métiers de l’enseignement supérieur (université, CNRS), voire la 
recherche dans certains établissements publics administratifs, secteur parapublic, entreprises publique). 

Programme et points forts 

L’originalité de l’offre du Master 2 « Droit Public » apparaît à travers l’organisation de deux parcours :
 
       Parcours 1 : Droit International Public 
       Parcours 2 : Droit Public Interne

Ces deux parcours se trouvent eux-mêmes rapportés à un enseignement de Droit public général, sous la 
forme de trois cours communs, qui donnent son unité à l’ensemble de la formation (droit public comparé, 
droit international approfondi, droit constitutionnel). 

Le second semestre est en outre organisé sous la forme d’un parcours recherche et d’un parcours 
professionnel, chacun structuré en séminaires dédiés.



Spécificités de la formation initiale en apprentissage 

L’étudiant en apprentissage signe un contrat avec une entreprise ou une administration, qui va l’employer 
à mi temps (1 mois sur 2) dans ses services, en le rémunérant (une fraction du SMIC). La formation est 
ainsi plus concrète encore et facilite évidemment l’insertion professionnelle puisque l’étudiant va passer 
plusieurs mois chez son maître d’apprentissage (novembre, janvier, mars, mai, juin, juillet) alors qu’un 
étudiant en formation classique n’est tenu qu’à 2 mois de stage non rémunéré.

Spécificités de la formation continue 

Réservée aux candidats qui ont déjà un métier, elle peut être étalée sur deux ans et peut se préparer en 
distanciel (en binôme avec un étudiant de formation initiale classique).

Débouchés 

 Les étudiants sont employés majoritairement (70%)  dans le secteur public, souvent par voie contractuelle 
(cela leur donne une certaine avance sur les réformes attendues de la fonction publique). Ils intègrent des 
services marchés mais sont très souvent rapidement promus responsables de services « commande 
publique », puis « services juridiques ». Certains sortent du secteur « marchés » et optent pour les finances, 
ou les ressources humaines (le DRH de l’Université est un ancien du M2). Les concours sont plus rares, 
mais présents, pour l’essentiel : attachés territoriaux, IRA, Finances, juridictions administratives. Quelques 
étudiants sont repartis dans le privé après une première expérience.

Un nombre plus réduit  (15%) entre dans des entreprises du secteur privé, le plus souvent celles qui 
travaillent dans le secteur de la commande publique (bâtiment, services publics délégués).

Les autres passent l’examen d’entrée à l’école d’avocats. Quelques-uns ont intégré des cabinets de 
publicistes (grands cabinets ou structures plus petites).

Le réseau de l’association (AJSCP), particulièrement efficace, place largement les étudiants en stage, 
nombre d’entre eux restant dans la structure ensuite.

Programme et points forts 

L’originalité de ce diplôme, premier en France sur le thème en 1997, a toujours été l’accent mis sur les cas 
pratiques. Très peu de cours théoriques et beaucoup de dossiers réels à traiter, individuellement ou par 
équipe.

La seconde originalité tient à la composition de l’équipe pédagogique : un tiers des enseignements est 
dispensé par des anciens du diplôme venant faire partager leur expérience sur des dossiers.
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Conditions d’admission Prérequis  
Entretien préalable avec les candidats. Etudiants titulaires d’un Master 1 (ou de 240 crédits) en droit public 
ou privé, en AES, diplôme d’IEP, sous réserve d’un examen des connaissances en matières de droit public. 
Le diplôme est également ouvert aux candidats dont la formation et les prérequis sont jugés suffisants dans 
les conditions prévues à l’article 2 de l’arrêté du 30 mars 1982.

Formation initiale : Dépôt du dossier sur ecandidat.univ-lorraine.fr 

Formation continue : contacter le secrétariat
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Semestre 9 ECTS Volume Horaires 

Unité des Enseignements fondamentaux 15  

Montages contractuels   20 

Procédures de passation  20 

Exécution des contrats publics   20 

Responsabilités contractuelles et extra contractuelles  20 

Gestion du risque pénal  20 

Unité des Techniques périphériques  15  

Contrôle de gestion des opérations contractuelles  20 

Initiation à la recherche  10 

Management d’équipes  20 

Approche technique des besoins  30 

Pratique de l’achat public  20 

Maîtrise d’œuvre et architecture  20 

Commande des opérateurs de réseaux  20 

Semestre 10 ECTS Volume horaire 

Unité de Préparation aux applications professionnelles  14  

Dossiers contentieux  20 

Rédaction des contrats publics  20 

Consultations juridiques  20 

Anglais  20 

Commande de construction et bâtiments  20 

Commandes spéciales (défense, hôpitaux)  20 

Voirie génie civil  20 

Techniques et procédure d’expertise  20 

Unité de Préparation à l’insertion professionnelle  16  

Mise en situation de management   

STG Stage professionnel   

Rapport stage     


